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	AGR
	Activités génératrices de revenus

	ANPE
	Agence nationale pour la promotion de l’emploi

	CAED
	Centre d’accueil des enfants en détresse

	CDE
	Convention relative aux droits de l’enfant

	CEPS
	Centre d’éducation et de promotion sociale

	CESF
	Centre d’éducation spécialisée et de formation 

	CMLS
	Comité ministériel de lutte contre le SIDA

	CNSS
	Caisse nationale de sécurité sociale

	CONASUR
	Conseil national de secours d’urgence et de réhabilitation

	CSD
	Cadre sectoriel de dialogue

	FAFPA
	Fonds d’appui à la formation professionnelle et à l’apprentissage

	FAIJ
	Fonds d’appui aux initiatives des jeunes

	FAPE
	Fonds d’appui à la promotion de l’emploi

	FASI
	Fonds d’appui au secteur informel

	FNS
	Fonds national de solidarité

	FONA-DR
	Fonds National d’Appui aux Travailleurs Déflatés et retraités

	HIMO
	Haute intensité de main d’œuvre 

	IGAE
	Inspection générale des affaires économiques

	MASSN
	Ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale

	MEADO
	Maison de l’enfance André Dupont de Orodara

	MFPTSS
	Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale

	MJFPE
	Ministère de la jeunesse, de la formation professionnelle et de l’emploi

	MSL
	Ministère des sports et loisirs

	OEV
	Orphelins et autres enfants vulnérables

	OSC
	Organisations de la société civile

	PAN
	Plan d’action national

	PFTE
	Pires formes de travail des enfants

	PNPS
	Politique nationale de protection sociale

	PSCE
	Programme spécial pour la création d’emplois

	SCADD
	Stratégie de croissance accélérée et de développement durable

	SIDA
	Syndrome de l’immuno déficience acquise

	VIH
	Virus de l’immuno déficience humaine
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[bookmark: _Toc380510056]INTRODUCTION


Dans le cadre du suivi et de l’évaluation de la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD), plusieurs Cadres sectoriels de dialogue(CSD) ont été créés dont celui de la  « promotion et protection sociales ». Ce CSD regroupe les départements ministériels qui interviennent directement ou indirectement dans la protection sociale, de même que les organisations de la société civile. Le secrétariat technique du CSD présidé par le Ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale (MASSN) comprend le Ministère de la fonction publique, du travail et de la sécurité sociale (MFPTSS), le Ministère  de l’éducation nationale et de l’alphabétisation (MENA), le Ministère des sports et loisirs (MSL),le Ministère de la jeunesse, de formation professionnelle et de l’emploi (MJFPE),le Ministère de la promotion de la femme et du genre (MPFG),le Ministère  de l’industrie, du commerce et de l’artisanat (MICA), le Ministère  de l’agriculture et de la sécurité alimentaire (MASA), le Ministère  des droits humains et de la promotion civique (MDHPC), le Ministère des infrastructures, du désenclavement et des transports (MIDT), le Ministère  de la santé (MS) et le Secrétariat permanent des ONG (SPONG). 
La contribution du CSD « Promotion et protection sociales » à la mise en œuvre de la SCADD est attendue à travers les axes suivants : axe 1 « développement des piliers de la croissance » et axe 2  «  consolidation du capital humain et promotion de la protection sociale ».
A ce titre, ce sont les actions des politiques et stratégies sectorielles ci-après qui ont permis de rendre compte de l’état d’exécution des actions et mesures du secteur : la Politique nationale d’action sociale (PNAS),  la Politique nationale de protection sociale (PNPS), la Politique nationale genre (PNG), la Politique nationale du travail (PNT), la Politique nationale des droits humains et de la promotion civique (PNDHPC), la Politique nationale  du sport (PNS), la Politique sectorielle de l’industrie, du commerce et de l’artisanat (POSICA), la Politique nationale de la jeunesse( PNJ), la Politique nationale d’enseignement et de formation technique et professionnel (PN/EFTP), la Politique nationale de l’emploi (PNE), la Stratégie nationale de sécurité alimentaire (SNSA), le Programme de développement stratégique de l’éducation de base (PDSEB) et le Programme national d’accélération de l’alphabétisation (PRONAA). 
Le présent rapport fait l’état des performances enregistrées dans le secteur au cours de l’année 2013, donne les perspectives pour la période 2014-2017 et propose des mesures /actions et des indicateurs à inscrire dans la matrice de performance de la SCADD.
I. [bookmark: _Toc380510057]PERFORMANCES SECTORIELLES 2013

1.1. [bookmark: _Toc380510058] Etat de la réalisation des mesures et actions sectorielles et situations des indicateurs sectoriels en 2013

L’état de réalisation des mesures et actions et la situation des indicateurs en 2013 du CSD-PPS sont analysés à travers les axes stratégiques N°1 et N°2 de la SCADD. Le taux de réalisation de l’ensemble des mesures au cours de l’année 2013 est de 65,52%, soit 38 mesures réalisées sur les 58  programmées. Le taux global de l’atteinte des cibles est de 56,14%. En l’absence des montants engagés pour la réalisation des mesures, notons que pour une prévision de 79 791 030 437 FCFA, ce sont 4 859 009 198 FCFA qui ont été engagés.

1.1.1. [bookmark: _Toc349725829][bookmark: _Toc380510059]Axe 1 : Développement des piliers de la croissance


La contribution du CSD-PPS dans la mise en œuvre de cet axe concerne le domaine de la promotion de la croissance pro-pauvres. A cet effet, les mesures et actions programmées et réalisées en  2013 ont concerné :
Au titre des subventions pour l'acquisition d'intrants agricoles et d'équipements, 21 370 816 424FCFA ont été alloués afin de permettre aux couches vulnérables d’améliorer leur production agricole.
En matière de renforcement des opérations de  contrôle des prix, de la qualité et de la métrologie des produits de grande consommation, trois cent quatre-vingt-onze (391) produits périmés ont été saisis au niveau de quarante-trois (43) alimentations et boutiques de la ville de Ouagadougou. 
Aussi, le contrôle de la qualité de l’huile alimentaire a-t-il été effectué au niveau de cinquante et une (51) huileries à Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou, Dédougou, Kaya et auprès de vingt-un (21) importateurs et grossistes. Le taux de conformité de ces huiles est de 88,37%.
De même, deux cent vingt-trois (223) produits pétroliers ont été contrôlés au niveau de cent quarante un (141) stations d’essence dans quarante-trois (43) localités. Deux cent vingt un (221) produits sont conformes et deux (02) non conformes. 
Par ailleurs, trente-quatre (34) importateurs, grossistes et vendeurs de sel ont été contrôlés à Ouagadougou : le taux de sel adéquatement iodé est de 11,36 %.
En outre, afin d’assurer une concurrence saine et loyale du marché national et d’assurer la protection des consommateurs, la surveillance des prix, des marges et de la consommation a été renforcée.  Ainsi, ces contrôles ont permis de stabiliser les prix d’un certain nombre de produits de grande consommation tels que le sucre granulé (30 000 FCFA/sac de 50 kg soit 600F le kg) et le sucre en morceau (750 F par kg).
Enfin, dans le cadre de l’administration  du Certificat National de Conformité (CNC) et de  la vérification des instruments de mesure, mille huit cent six (1806) demandes d'analyses  de CNC ont été reçues et traitées et cinq mille huit cent (5 800) instruments de mesurage  et de pesage ont été contrôlés. C’est ainsi que trois cent quatre-vingt-douze (392) certificats nationaux de conformité ont été administrés et neuf cent soixante-quatorze (974) instruments de mesurage  et de pesage ont été jugés non conformes.
En ce qui concerne le recrutement et l’emploi des jeunes et des femmes pour la réalisation des travaux d'entretien des voies, des bosquets, de curage de caniveaux dans les communes urbaines, 12 380 jeunes et femmes sur une prévision de 11 000 ont été recrutés dans 31 communes urbaines du pays.
Quant à la rétrocession des travaux d’entretien courant des routes et pistes du réseau national aux associations de jeunes et de femmes des collectivités locales, vingt-huit (28) contrats ont été signés.  
S’agissant de la création d’emplois au profit des jeunes et des femmes, sur une prévision de 87 720 emplois, 83 595 emplois temporaires et générateurs de revenus ont été créés.
Pour ce qui est de la formation des jeunes à la conduite d'engins du BTP, 140 jeunes ont été formés sur une prévision de 130.
Au titre des mesures et actions programmées et non réalisées, on note celle relative à l’opérationnalisation de la base de données des produits de grande consommation en raison de la non disponibilité de ressources financières.
Pour un montant prévisionnel de 11 658 072 000 FCFA pour la réalisation des mesures et actions programmées au titre de l’axe 1,  11 643 072 000 FCFA ont été consommés. 
1.1.2. [bookmark: _Toc349725830][bookmark: _Toc380510060]Axe 2 : Consolidation du capital humain et promotion de la protection sociale

Les domaines prioritaires de la SCADD concernés par les mesures et actions programmées en 2013 au titre de l’axe 2 sont : éducation, enseignement et formation techniques et professionnels (i)  et promotion de la protection sociale (ii).

1.1.2.1. [bookmark: _Toc299692102][bookmark: _Toc349725831]Education, enseignement et formation techniques et professionnels


En vue de favoriser et de promouvoir l’accès et le maintien des couches vulnérables aux services de l’éducation, des mesures et actions ont été programmées en 2013. Dans leur ensemble, ces mesures et actions n’ont pas été entièrement réalisées. Il s’agit de : 
· la couverture des écoles en cantine scolaire : sur une prévision de 12 595 écoles à couvrir, 11 383 l’ont été effectivement ;
·  la subvention de la restauration dans les cantines scolaires au profit des élèves et étudiants en difficulté : cette action a concerné 1870 élèves et étudiants ;
· la dotation des Circonscriptions de l’éducation de base (CEB) en manuels scolaires : 3 033 992 de manuels ont été distribués aux CEB sur une prévision de 4 000 000. La rupture de certains manuels et le retard de livraison sont à l’origine de la non atteinte de la cible ;
· la distribution des fournitures scolaires aux élèves en difficulté : 10 200 élèves en difficultés ont été bénéficiaires de kits scolaires ;
· la subvention des cotisations des Associations des parents d’élèves (APE) des filles nouvellement inscrites au Cours préparatoire première année (CP1) des écoles publiques : 8252 filles nouvellement inscrites  au CP1 ont bénéficié de la subvention à la cotisation APE. Le montant de 205 678 000 FCFA alloué à cette activité n’a pas permis de couvrir les besoins ;
· l’appui à la réalisation d’Activités génératrices de revenus (AGR) au profit des Associations des mères éducatrices (AME) : 100 AME ont bénéficié d’un appui financier pour la réalisation d’AGR. Sur une prévision de 150 000 000 FCFA, 63 000 000 FCFA ont été apportés par l’UNICEF et la contrepartie nationale est en cours de déblocage. Ce qui n’a pas permis de réaliser entièrement  l’action.

Toutefois, les actions suivantes ont été entièrement réalisées :

· le renforcement  des capacités des acteurs à la base en vue de la scolarisation des filles : 12 000 femmes ont été formées à la gestion de micro-entreprises et 27 000 autres issues de 370 AME à la mise en œuvre d’AGR ;
· l’appui à la scolarisation des  filles victimes ou à risque de mariage précoce : dans le cadre du renforcement des acquis du projet « mettre fin au mariage précoce » dans 05 régions du Burkina Faso,  158 filles ont bénéficié de bourses d’études.
La couverture des écoles en cantines scolaires, la dotation en kits et le soutien aux familles vulnérables pour financement des activités génératrices de revenus  devrait permettre aux enfants en situation de  vulnérabilité d’avoir plus de chance d’aller à l’école, de réduire  les cas d’abandons scolaires et  d’améliorer l’acquisition scolaire notamment dans les régions à faible taux de scolarisation et à faible taux d’achèvement.    

Le montant engagé pour la réalisation de ces mesures et actions s’élève 20 222 861 000 FCFA. Ce montant est en deçà des coûts réels effectivement engagés d’autant plus que nombre d’acteurs n’ont pu fournir les informations y relatives. 

Dans le cadre du projet de « renforcement de la protection sociale », un appui financier d’un montant de vingt-deux millions cinq cent mille (22 500 000) francs CFA a été apporté pour la scolarisation de  cinq cent (500) EJSR. 
Aussi, dix mille deux cent (10 200) Orphelins et autres enfants vulnérables (OEV) ont-ils bénéficié d’une assistance relative au paiement de leur frais de scolarité, à leur dotation en kits scolaire et sanitaire. Le montant total de ces aides est de 760 065 900 FCFA ;
Enfin, 2 700 OEV scolaires ont été doté en bicyclette d’une valeur totale de 135 000 000 de FCFA ;

En matière de formation technique et professionnelle, les mesures et actions entreprises ont eu pour objectif de renforcer l’employabilité des couches pauvres et vulnérables. Dans ce sens, les actions programmées et réalisées au cours de l’année 2013 se résument :
· au placement en stage d'initiation à la vie professionnelle des jeunes diplômés où 10 150 jeunes et femmes diplômés sur une prévision de 10 000 ont été placés dans des entreprises privées et auprès de l’administration publique ;
· à la formation des jeunes et des femmes en matière de gestion d’AGR : 377 femmes ont été formées à la gestion des AGR sur financement du Fonds d’appui à la formation professionnelle et à l’apprentissage (FAFPA). De même, 525 autres femmes ont été formées à la gestion de micro-projets générateurs de revenus pour un coût global de 3 250 000 de francs CFA. Aussi, grâce à un appui financier et technique de « Promo-femmes/développement solidarité (PF/DS) », 800 ménages ont bénéficié d’une formation en technique agro-écologique. 

Dans ce cadre, les actions programmées et non réalisées entièrement concernent :

· la formation préprofessionnelle des enfants et jeunes en difficulté dans les domaines de la maçonnerie, la menuiserie, la mécanique auto, la soudure et l’électricité bâtiment : 456 enfants et jeunes en difficulté encadrés par le Centre d’éducation spécialisée et de formation (CESF) de Gampèla, la Maison de l’enfance André Dupont de Orodara (MEADO) et les services d’Action éducative en milieu ouvert (AEMO) ont été formés dans ces domaines et 201 d’entre eux ont été également bénéficié d’un encadrement en  techniques d’élevage ;

· la formation de jeunes filles dans le domaine des aides familiales, en art ménager, couture, fabrication de savon, tissage et teinture dans les Centres d’éducation et de promotion sociale (CEPS) : Sur une prévision de 330 jeunes filles à former en art ménager, couture, fabrication de savon, tissage et teinture dans les Centres d’éducation et de promotion sociale (CEPS) et le Centre de formation des aides familiales, 301 l’ont été effectivement. Cet écart de 29 jeunes filles à former s’explique par une insuffisance de ressources financières ;

· le placement des enfants et jeunes en situation de rue en formation professionnelle : sur une prévision de 373 enfant et jeunes à placer, 184 l’ont été. Cet écart s’explique également par l’insuffisance de moyens financiers ;

· le placement en stage pré-emplois des jeunes diplômés : sur une prévision  de 1000 jeunes diplômés 1036 jeunes ont été placés  en stage dans les entreprises privées. Ce dépassement s’explique par le fort engouement des jeunes.

La somme de 1 085 926 119 FCFA a été engagée pour la réalisation de ces actions. Ce montant représente les données fournies par les acteurs du CSD.

Outre les actions programmées on note que dans le cadre du projet de « Renforcement de la protection sociale » la réalisation des actions suivantes :
· le placement de sept cent (700) enfants et jeunes en situation de rue (EJSR) en apprentissage auprès des maîtres artisans d’un montant de cent huit millions cinq cent mille (108 500 000) FCFA ;
· la dotation de cinq cent (500) EJSR en kits d’installation pour exercer un métier d’un coût de cent deux millions cinq cent (102 500 000) francs CFA ;
· l’appui financier à trois cent (300) jeunes en situation de rue et deux cent (200) familles d’enfants en situation de rue d’un montant total de quatre-vingt-douze millions cinq cent mille (92 500 000) pour mener des activités génératrices de revenus.
Les actions entreprises dans le domaine de la formation technique et professionnelle ont eu  pour objectif d’accroitre les opportunités d’emploi et les capacités entrepreneuriales des jeunes et des femmes.
1.1.2.2. [bookmark: _Toc349725832]Promotion de la protection sociale


La mise en œuvre de mécanismes cohérents en matière de protection sociale permet de satisfaire les besoins essentiels des populations, en garantissant leur accès universel aux services sociaux de base. Effet, la protection sociale permet de mieux gérer les risques socioéconomiques qui entraînent une diminution ou une perte des revenus ou de l’outil de travail et de faire face ainsi, aux chocs et crises économiques. C’est dans cette optique que le Gouvernement a élaboré avec l’appui des partenaires au développement la Politique nationale de protection sociale (PNPS) qui a été adopté en septembre 2012 en Conseil des Ministres. La PNPS ambitionne de contribuer au changement qualitatif des conditions de vie des différentes couches sociales par le développement de mécanismes adéquats et pérennes de couvertures des risques majeurs et de gestions des chocs et par l’extension de l’assurance sociale à toutes les catégories de travailleurs et l’élargissement de la gamme des prestations à tous les risques sociaux. 
En tous les cas, les actions prioritaires retenues au titre de la promotion de la protection sociale contenue dans la SCADD sont : 

-	l’examen de la couverture, de l’impact, du coût et du ciblage des programmes existants, en vue de consolider et de renforcer les différents systèmes mis en place ;
-	la mise en place d’un socle de protection sociale, en vue de permettre un accès universel à des transferts monétaires et services sociaux essentiels ;
-	l’organisation d’une consultation nationale avec  tous  les  acteurs  concernés sur  la  question de protection sociale et des meilleurs dispositifs pour la solidarité nationale, en vue de dégager une nouvelle politique claire inscrite dans une vision temporelle pour promouvoir des systèmes viables et durables ;
-	l’adoption et la mise en œuvre d’un dispositif national de protection sociale ;
-	le développement de mécanismes et dispositifs financiers de solidarité nationale à travers un fonds national. Ce dispositif servira principalement, à venir en aide aux groupes vulnérables et aux groupes sociospécifiques, en cas de crises ou catastrophes ;
-	la mise en place d’un régime spécial pour les plus pauvres (indigents) ;
-	la mise en place d’un système national d’assurance maladie ;
-	l’accès des pauvres aux services sociaux de base ;
-	la mise en œuvre d’une politique de redistribution des revenus mieux ciblée, grâce à l’utilisation des techniques de filets sociaux en direction des pauvres ou des personnes vulnérables à la pauvreté et aux chocs.

Les actions entreprises au cours de l’année 2013 par les différents acteurs concourent  à la mise en œuvre de ces actions prioritaires. 

1.1.2.2.1. l’examen de la couverture, de l’impact, du coût et du ciblage des programmes existants et en vue de consolider et renforcer les différents systèmes mis en place
Les actions programmées et réalisées dans le cadre de la mise en œuvre de cette mesure se présentent ainsi qu’il suit :

· l’élaboration et l’adoption d’un plan de résilience et de soutien aux populations vulnérables : l’objectif poursuivi par cette action est de construire une résilience des populations face à l’insécurité alimentaire tout en atténuant les effets y afférents. L’élaboration dudit plan a réuni l’ensemble des acteurs du dispositif national de sécurité alimentaire. Toute chose qui a permis de disposer d’un référentiel consensuel en matière de résilience des populations.

· l’élaboration et la validation du Cadre stratégique de développement des mutuelles sociales (CSDMS) et son plan d’actions : l’objectif fondamental poursuivi à travers l’élaboration de cette stratégie est de contribuer à l’extension de la protection sociale à toutes les couches de la population. En vue de permettre à la Direction générale de la protection sociale de finaliser le document de stratégie, une rencontre technique  s’est tenue du 18 au 23 février 2013 à Koudougou.

Outre ces actions, d’autres avaient été programmées mais n’ont pu être totalement réalisées. On note à ce titre :

· l’enquête sur les violences faites aux filles en milieu scolaire dans 41 provinces du Burkina Faso en vue de disposer de données fiables sur le phénomène. Les conclusions de ladite étude permettront de mieux cerner l’ampleur du phénomène, de disposer d’une cartographie et de proposer des actions appropriées 
· l’adoption du référentiel sur l’indigence en vue de renforcer le mécanisme de ciblage : en attendant l’organisation d’un atelier de validation du référentiel, en vue de son adoption, des rencontres techniques regroupant les différentes parties prenantes se sont tenues.
La non réalisation de ces actions s’explique par une insuffisance de ressources financières.

Le montant total engagé pour la réalisation de cette mesure se chiffre à 7 526 000 FCFA sur une prévision de 11 526 000 FCFA.

1.1.2.2.2. le développement de mécanismes et dispositifs financiers de solidarité nationale à travers un fonds national en vue de venir en aide aux groupes vulnérables et aux groupes sociaux spécifiques, en cas de crises ou catastrophes : 

En la matière, il existe le Fonds national de solidarité (FNS) et le Fonds national d’appui aux travailleurs déflatés et retraités (FONA-DR). Dans le cadre de leurs missions, le FNS et le FONA-DR mobilisent des ressources  et financent des actions de solidarité en faveur des groupes vulnérables et sociaux spécifiques. 
Les actions programmées et entreprises au cours de l’année 2013 sont :
· la mobilisation de ressources au titre du mois de solidarité 2013 : ce sont 14 377 600 FCFA qui ont été collectés au 31 décembre 2013 sur une prévision de  120 000 000 FCFA. Le taux de mobilisation des ressources à cette date est de 11,98%. Par ailleurs, en vue de renforcer le dispositif de collecte de fonds, quatre (04) comités de mobilisation ont été installés au niveau des ambassades et des missions diplomatiques du Burkina Faso au Japon, au Nigéria, au Ghana  et en Tunisie. De même, le plaidoyer pour la mobilisation des ressources au niveau national se poursuit auprès des sociétés d’Etat et les entreprises privées.
· l’appui aux ménages vulnérables et victimes de catastrophes pour la réalisation d’activités génératrices de revenus (AGR) : 1920 ménages vulnérables et victimes de catastrophes ont bénéficié d’un appui financier pour la réalisation d’activités génératrices de revenus sur une prévision de 1500 ménages. Le dépassement constaté entre la prévision initiale et la réalisation s’explique par le réajustement du coût prévisionnel par ménages en AGR. Ce réajustement a été opéré suite à la forte demande des bénéficiaires potentiels. Le montant alloué cette opération s’élève à 297 248 924 FCFA dont 228 000 000 FCFA comme appui direct aux bénéficiaires. 
· le financement de micro-projets de création d’emplois au profit des travailleurs déflatés et retraités : 157 projets permettant de générer 401 emplois dont 113 permanents, 229 temporaires et 59 consolidés sur une prévision initiale de 200 micro-projets ont été financés. L’écart de 43 micro-projets non financés s’explique par la suspension des activités du crédit en vue de la relecture des conditions d’accès. Les activités du fonds ont été reprises en juillet 2013 ;
· l’appui financier à des familles en difficultés menant des AGR. Cette action devait consister à l’accompagnement de deux cents (200) personnes défavorisées menant déjà des activités génératrices de revenus. Suite à une concertation entre le FNS et les différents partenaires de mise en œuvre de cette action, elle a été réorientée vers l’appui à la réalisation de nouvelles AGR et devrait se tenir en 2014 ;
· l’assistance aux personnes victimes de catastrophes ou de crises humanitaire : le CONASUR a apporté une assistance à 85 634 victimes de catastrophes et crises humanitaire pour une prévision de 200 000. En dehors des catastrophes ou des crises d’ampleur importante, les interventions du CONASUR sont faites à la demande des victimes ou de tierces personnes. Au cours de l’année 2013, ceux ayant sollicité une assistance au CONASUR ont été en deçà des prévisions. C’est ce qui explique l’écart constaté dans cette action. 

La réalisation de cette mesure a nécessité l’engagement de 891 461 695 FCFA sur une prévision de 1 611 231 524 FCFA.


1.1.2.2.3. la mise en place d’un socle de protection sociale, en vue de permettre un accès universel à des transferts monétaires et services sociaux essentiels

 Les actions programmées et réalisées se présentent comme suit :


· l’adoption du dispositif de suivi-évaluation de la PNPS par décret N° 2013-492/PRES/PMMASSN/MEF du 20 juin  2013 portant institution d’un dispositif institutionnel de suivi-évaluation de la PNPS avec la mise en place du Secrétariat permanent du Conseil national pour la protection sociale et les cellules interministérielles spécialisées chargées respectivement des filets sociaux et de l’assurance sociale ;
· l’identification, l’immatriculation des agents  et le recouvrement des cotisations : dans ce cadre et en vue d’assurer la prévoyance sociale des travailleurs, la CNSS a identifié et immatriculé 298 040 agents dont 234 858 hommes et 63 182 femmes. Par ailleurs elle a recouvré 46 310 375 520 FCFA sur une prévision de 41 646 283 042 FCFA  à titre normal et 1 571 019 896 FCFA sur une prévision de 1 571 019 896 FCFA à titre contentieux ;
· la tenue de la Journée mondiale de la sécurité et santé au travail (JMSST) et de la Journée africaine de la prévention des risques professionnels (JAPRP) : l’organisation de ces deux journées ont été l’occasion de sensibiliser les travailleurs sur les risques professionnels afin de prévenir d’éventuels accidents de travail et des maladies professionnelles.

Le montant mobilisé pour la réalisation de cette mesure est de 47 895 776 429 FCFA sur une prévision de 43 231 683 951 FCFA.

1.1.2.2.4. l’organisation de consultations nationales des acteurs de la protection sociales
A ce titre, les actions programmées et réalisées ont porté sur :

· la tenue des cadres de concertation des acteurs de la protection et promotion sociales : on retient la tenue des sessions des différents cadres de concertation des acteurs du domaine de la protection de l’enfant, notamment la session du Conseil national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant (CNSPDE) tenue le 3 décembre 2013 et celle du Comité national de vigilance et de surveillance (CNVS) tenue le 16 décembre 2013. Aussi, la  6ème session du Conseil national de secours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR) s’est-elle tenue le 21 février 2013. L’objectif général de cette session était d’échanger sur l’état de mise en œuvre des recommandations de la 5ème session, de faire le bilan de la gestion des catastrophes au cours de l’année 2012 au Burkina Faso et d’adopter le programme d’activités 2013. Les recommandations formulées au cours de la 5ème session étaient relatives à : 
· l’insertion d’une ligne budgétaire pour la construction d’un siège du CONASUR dans le programme d’investissement prioritaire 2013 par le Ministère de l’économie et des finances ;
· la capitalisation des plans d’actions et rapports d’activités de tous les intervenants dans le domaine de la prévention et de la gestion des catastrophes et crises humanitaires ;
· le renforcement des capacités du personnel et des démembrements du CONASUR en traitement des données ; 
· la mise à disposition des CORESUR de moyens afin de permettre leur meilleur fonctionnement.
De l’état de mise en œuvre de ces recommandations, il ressort que celle relative au  renforcement des capacités du personnel et des démembrements du CONASUR en traitement des données est en cours de réalisation tandis que les autres n’ont pas connu un début d’exécution. Cette a réuni 170 personnes issues de l’administration publique et des organisations de la société civile ainsi que les partenaires techniques et financiers.
· l’organisation d’ateliers de coordination avec les chefs de files sectoriels du plan national multi risque de préparation et de réponse aux catastrophes : 4 ateliers ont été organisés avec les chefs de files sectoriels et les échanges ont porté sur les conclusions de la 6ème session du CONASUR ;
· le renforcement des capacités des démembrements du CONASUR sur la prévention et la gestion des catastrophes et crises humanitaires : à ce niveau, on note l’organisation de 8 sessions de formation au profit des CORESUR et des COPROSUR ;
· l’organisation d’un dialogue national pour la lutte contre l'exclusion sociale des personnes accusées de sorcellerie : l’exclusion sociale des personnes accusées de sorcellerie dont les victimes sont le plus souvent des personnes âgées est un reniement des droits fondamentaux de l’Homme aux conséquences fâcheuses tant sur le développement socioéconomique que du point de vue de la perception du monde sur le Burkina Faso en matière de protection des droits humains. En vue de promouvoir l’abandon de l’exclusion sociale des personnes accusées de sorcellerie, il a été organisé une journée de dialogue social qui a réuni les chefs coutumiers de la province du Passoré, des acteurs de la société civile et le gouvernement au palais de Sa Majesté le Naba Sigri de Yako. Cette activité a été l’occasion pour le gouvernement de lancer un appel pour plus d’engagement des chefs traditionnels dans la lutte contre l’exclusion sociale ;
· la commémoration des Journées relatives à la protection des enfants : deux journées sont à inscrire à ce niveau ; il s’agit de la Journée mondiale contre le travail des enfants (JMCTE) organisée à Diébougou le 17 juin 2013 sur le thème « Non au travail domestique des enfants » et de la 23ème édition de la Journée de l’enfant Africain, célébrée sous le thème national «Eliminer les châtiments corporels à l’égard des enfants: notre responsabilité collective». En marge de la célébration de ces journées, des activités et de sensibilisation et de mobilisation sociale des acteurs ont été animées ; 
· la commémoration de la journée internationale de prévention des catastrophes : cette journée a été commémorée sous le thème : « vivre avec un handicap et une catastrophe » ;
· la commémoration des journées de lutte contre la pratique de l'excision : ce sont celles relatives à la journée nationale de lutte contre la pratique de l’excision et la journée internationale « tolérance zéro aux MGF » sous le thème « intensification de l’action mondiale visant à éliminer les mutilations génitales féminines » ;
· la commémoration des journées de protection des groupes spécifiques : il s’agit de la journée mondiale du refus de la misère célébrée le 31 octobre 2013 à Léo sous le thème « ensemble vers un monde sans discrimination : en s’appuyant sur l’expérience et la connaissance des personnes dans la grande pauvreté » et de la journée internationale des personnes âgées célébrée le 1er octobre 2013 sous le thème « l’avenir que nous voulons que disent les personnes âgées ».
· l’organisation de concertations sur la mise en œuvre du PAN/PFTE : on retient à ce sujet la tenue d’une réunion préparatoire pour la validation du texte sur la mise en place de du Comité national de coordination et de suivi du PAN/PFTE. De même, des ateliers de concertation et de réflexion sur la mise en œuvre et le financement du PAN/PFTE ont été organisés avec des représentants de la chambre des mines et du groupement professionnel des miniers ;
· l’élaboration et la présentation des rapports de mise en œuvre des instruments juridiques de protection de l'enfant. : les efforts du Gouvernement et de ses partenaires en matière de protection de l’enfant, conformément à ses engagements pris au niveau international sont traduits dans les rapports de mise en œuvre des protocoles facultatifs de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) et de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (CADBE).  Ces rapports ont été présentés respectivement le 21 janvier 2013  à Genève et le 16 avril 2013 à Addis-Abeba ;
· le renforcement des capacités des inspecteurs et contrôleurs du travail sur le travail des enfants.  En vue de renforcer les capacités des acteurs chargés de lutter contre le travail des enfants, la Direction générale de la protection sociale  a organisé une formation de 45 inspecteurs et contrôleurs du travail sur le travail des enfants du 22 au 24 juillet 2013 à Ziniaré.

La somme de 132 563 267 FCFA a été mobilisée pour la réalisation de ces actions sur une prévision initiale de 138 226 767 FCFA. Ce montant ne prend pas en compte les coûts de la journée internationale des familles, celle de la journée de l’enfant Africain, la journée internationale de lutte contre la pratique de l’excision et la journée nationale « tolérance zéro aux MGF ».


1.1.2.2.5. la mise en place d’un régime spécial pour les plus pauvres (indigents) ;

Les actions programmées en vue de la mise en œuvre de cette mesure visent à mettre en place un dispositif institutionnel à même d’offrir un certain nombre de prestations sociales aux couches sociales défavorisées.
Ainsi, les actions programmées et réalisées en 2013 ont porté sur :
· la prise en charge gratuite des enfants de 0-5 ans et des femmes enceintes souffrant de paludisme grave : des enfants de moins de 5 ans  et des femmes enceintes souffrant de paludisme grave ont bénéficié de kits antipaludiques d’urgence dans les formations sanitaires. Le montant engagé s’élève à 899 692 190 FCFA pour les enfants et 118 376 170 FCFA pour les femmes enceintes. Toutefois, l’insuffisance de financement pour l’achat des kits d’urgence n’a pas permis de prendre en charge tous les cas ; 
· la poursuite de la politique de gratuité des soins prénatals pour les femmes enceintes : des femmes enceintes ont bénéficié de soins préventifs gratuits d’un montant global de 650 000 000 de FCFA. Cependant, l’insuffisance de l’enveloppe globale allouée pour couvrir tous les intrants nécessaires à la gratuité des soins préventifs pour les femmes enceintes n’a pas permis d’honorer tous les cas ;
· la subvention des accouchements et des Soins obstétricaux et néonatals d’urgence (SONU) : en  matière de santé maternelle et de SONU, il faut souligner qu’en 2013, le gouvernement a maintenu et poursuivi les différentes mesures de subvention et de gratuité  et les mécanismes de filets sociaux en vue d’améliorer l’accès financier aux services de santé pour les plus pauvres. La poursuite de la politique de subvention des accouchements/SONU  a coûté à l’Etat la somme de 3 000 000 000 de FCFA. Cependant, la faible accessibilité à la connexion internet dans certains districts sanitaires rend difficile l’utilisation du logiciel de gestion de la subvention.


1.1.2.2.6. la mise en place d’un système national d’assurance maladie ;

Le Gouvernement burkinabè a pris l’initiative d’étendre la protection sociale à l’ensemble de la population et de permettre un large accès des burkinabè à un minimum de soins de santé de qualité. Ainsi, le dispositif de mise en œuvre de l’assurance maladie universelle au Burkina Faso a été renforcé au cours de l’année 2013. En effet, un avant-projet de loi portant régime d’assurance maladie universelle au Burkina Faso a été finalisé du 21 au 24 janvier et un atelier de finalisation des textes d’application organisé. De même, treize (13) concertations régionales sur l’assurance maladie et le développement des mutuelles sociales ont été organisées du 04 avril au 09 juillet 2013 dans toutes les régions et trois (03) concertations sectorielles se sont également déroulées dans la région du centre avec les acteurs de la santé, les acteurs mutualistes et la presse.

1.1.2.2.7. l’accès des pauvres aux services sociaux de base ;
 
Afin de favoriser l’accès des pauvres aux services sociaux de base, les actions entreprises dans ce sens ont concerné : 
· la prise en charge sanitaire des personnes indigentes : un appui financier de 21 547 239 FCFA a été apporté à 69 malades indigents souffrant de pathologies lourdes sur une prévision de 100 malades. En outre, six (6) formations sanitaires sur dix-sept à savoir le district sanitaire  de Manga, Ziniaré, Koudougou, Kossodo, Ouahigouya , CHU (Sanou Souro et Yalgado) ont bénéficié d’un appui financier s’élevant à 32 000 000 F CFA pour la prise en charge des soins médicaux des malades indigents. Ces subventions proviennent de l’effort de contribution des populations au mois de solidarité  pour 13 000 000 FCFA et 19 000 000 FCFA de l’Etat. 
· l’appui financier et matériel aux structures de prise en charge des personnes indigentes : en vue de renforcer les capacités des structures à mieux assurer la prise en charge de leurs pensionnaires, 10 cours de solidarité sur 10 prévues et 31 structures caritatives sur 30 prévues ont bénéficié d’appui financier. Le montant alloué aux cours de solidarité s’élève à 26 000 000 FCFA et celui des structures caritatives est de 30 500 000 FCFA ; 

· la prise en charge des enfants privés de famille : 34 Centre d’accueil des enfants en détresse (CAED) sur une prévision de 40 ont bénéficié d’un appui financier pour améliorer la qualité des prestations fournies au profit des enfants. Cet appui a permis de prendre en charge 3 474 enfants y placés.  De même, l’hôtel maternel de Ouagadougou a accueilli, hébergé et pris en charge 209 autres enfants et 74 enfants ont été accueillis et hébergés dans 54 familles d’accueil. Ces dernière ont bénéficié d’allocation en nature d’un montant de 870 970 FCFA  et de 15 000 000 FCFA en espèces en guise d’appui à la prise en charge des enfants ;
· le renforcement des capacités des acteurs intervenant dans la prise en charge des enfants privés de famille ; 120 travailleurs sociaux et 40  magistrats ont bénéficié de formation en matière de placement et d’adoption d’enfants privés  de famille ;
· la prise en charge des personnes handicapées : on note qu’en vue de renforcer l’autonomie des personnes handicapées, 73 d’entre elles ont bénéficié de matériels spécifiques  sur une prévision de 200. Ces matériels sont composés de 70 tricycles simples, de 2 fauteuils roulants et d’un déambulateur ;

· la promotion des activités sportives au profit des personnes en situation de handicap : une subvention de 7 000 000 FCFA a été faite à des fédérations sportives dont la Fédération burkinabè de sport pour personnes handicapées (FBSPH) ; ce qui a permis la participation des sportifs handicapés burkinabè aux jeux para olympiques à Londres (Angleterre) au cours du premier semestre 2013.

Le montant engagé et visé pour la réalisation de cette mesure est de 130 372 379 FCFA sur une prévision de 119 567 190 FCFA.
Outre les actions programmées, une série d’actions ont été mise en œuvre dans le cadre du « Projet de renforcement de la protection sociale au Burkina Faso » issu des mesures gouvernementales du 11 septembre 2013. A cet effet  500 000 personnes vulnérables et démunies ont bénéficié d’une assistance en vivres d’une valeur globale de 1 415 795 877 FCFA. De même, 1 500 personnes dont 1 200 défavorisées et 300 PVVIH ont bénéficié de subvention pour mener des AGR. Le montant alloué aux personnes défavorisées s’élève à 420 000 000 FCFA soit 350 000  FCFA par bénéficiaire et celui des PVVIH 45 000 000 FCFA soit 150 000 FCFA chacun. Il en est de même pour 2 000 personnes handicapées qui ont bénéficié de matériels de mobilité composés de 100 tricycles motorisés, 800 tricycles simples, 200 fauteuils roulants, 100 déambulateurs, 600 paires de béquilles et 200 cannes blanches pour un montant de 444 950 000 FCFA. Au surplus, 11 structures de prise en charge des enfants et jeunes en situation de rue ont été dotées en kits sanitaires, produits d’entretien et effets d’habillement d’un coût global de 42 450 000 de FCFA. Toujours dans ce même cadre, 40 centres/structures spécialisées de prise en charge des enfants handicapés ont bénéficié d’une subvention de 300 000 000 FCFA pour la prise en charge intégrée (scolarisation, appareillage, formation professionnelle) de 500 enfants. Enfin, une subvention de 461 250 000 FCFA a été allouée à la prise en charge sanitaire de 18 450 personnes handicapées soit 25 000 FCFA par personne et 230 625 000 FCFA pour 9 225 personnes âgées soit 25 000 FCFA également personne âgée.


1.1.2.2.8. la mise en œuvre d’une politique de redistribution des revenus mieux ciblée, grâce à l’utilisation des techniques de filets sociaux en direction des pauvres ou des personnes vulnérables à la pauvreté et aux chocs.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la PNPS et tenant compte des concertations engagées avec les partenaires sociaux ainsi que de la situation particulière des couches sociales défavorisées, le Gouvernement a pris des mesures urgentes et particulières au cours de l’année 2013 en vue de soulager les souffrances des .populations. Le projet de « Renforcement de la protection sociale au Burkina Faso » dont le coût global s’élève 6 037 827 831 FCFA et s’inscrit dans le cadre de ces mesures  a été 78,08 % au 10 janvier 2014. 
1.2. [bookmark: _Toc380510061]Etat du fonctionnement du CSD/PPS en 2013 et de la mise en œuvre des recommandations


Le CSD Promotion et protection sociales ne dispose pas d’un acte formel qui régi sa création et son organisation.  En effet, le secrétariat technique du CSD Promotion et protection sociales a élaboré depuis fin 2012 un projet d’arrêté portant composition, organisation, attributions et fonctionnement et l’a introduit sous couvert voie hiérarchique pour signature, malheureusement suite n’a été donnée à l’acte. Au cours du mois de décembre 2013, le même projet d’arrêté a été réintroduit avec une note technique pour situer la hiérarchie sur l’importance de la prise d’un tel acte. A la date de finalisation du présent projet de rapport aucune suite n’avait été donnée au dossier.

Travaux préparatoires

Les travaux préparatoires de la revue ont respecté les étapes suivantes : l’élaboration des TDR pour la rédaction du rapport annuel de performances et de la matrice de performances,  la convocation des points focaux pour  le cadrage du processus, la collecte des données, l’élaboration des projets de rapport annuel et de matrice de performance, la finalisation desdits projets, la transmission des projets de documents aux acteurs du secteur et la tenue de la revue sectorielle du CSD/PPS.
La revue à mi-parcours 2013 du CSD n’a pu se tenir pour raisons de calendrier. En effet, le projet de rapport de performance à mi-parcours avait été élaboré par le secrétariat technique lors d’un atelier tenu à Koudougou mais la revue n’a pu se tenir. 
1.2.1. [bookmark: _Toc380510062]Difficultés rencontrées


· Difficultés dans l’exécution des actions programmées 

Les principales difficultés rencontrées se résument à :

· l’insuffisance de ressources financières pour la mise en œuvre de certaines actions ;
· l’insuffisance de moyens logistiques et bureautiques tant au niveau des structures d’exécution que de coordination ;
· la lourdeur et la lenteur administratives dans la procédure de passation des marchés et le déblocage des fonds destinés à la mise en œuvre des activités de promotion et de protection sociales ;
· la faible capacité des acteurs dans le ciblage des bénéficiaires des programmes de protection sociale ;
· la difficulté d’accès aux informations surtout financières.

· Difficultés dans le fonctionnement du dispositif de suivi et d'évaluation
A ce niveau on retient :

· l’insuffisance de ressources financières pour le fonctionnement du Secrétariat technique du CSD et l’organisation des revues du CSD ; 
· la faiblesse du dispositif de collecte des données qui ne permet pas d’avoir un rapport analytique ;
· la faible appropriation et intégration de l’aspect « sectoriel » par les acteurs qui est prôné dans les CSD.
1.2.2. [bookmark: _Toc380510063]Etat de mise en œuvre des recommandations

Au titre de la revue 2012 de la SCADD, aucune recommandation n’avait été formulée à l’endroit du CSD promotion et protection sociales. 
Cependant, lors de la revue 2012 du CSD, les participants avaient formulé des recommandations à l’endroit du Secrétariat technique qui se résument ainsi qu’il suit :
· la participation des acteurs de la société civile au niveau du Secrétariat technique pour faciliter la prise en compte de leurs contributions ;
· l’amélioration du système de rapportage afin de rendre les rapports de performance plus analytiques.
La première recommandation a connu un début de mise en œuvre. En effet, les organisations de la société civile ont été sollicitées pour apporter leurs contributions à l’élaboration du présent rapport et le SPONG a été invité à prendre part aux séances de consolidation des différentes contributions. 
Quant à la deuxième recommandation, des efforts de solutions ont été proposés à travers le renforcement des capacités de tous les acteurs du secteur qui permettra d’assurer d’une part une meilleure qualité à l’élaboration d’une matrice de performance et d’autre part un meilleur rapportage. 
Malgré les efforts consentis de part et d’autre, l’insuffisance des ressources allouées au CSD n’a pas permis de mettre en  place un système de collecte de données adéquat à même de rendre les rapports de performance plus analytiques au titre de l’année 2013.

II. [bookmark: _Toc380510064]Perspectives 2014-2017

En vue de renforcer les acquis engrangés 2013 et améliorer les performances du secteur dans la réduction de la pauvreté des populations, notamment celles pauvres et vulnérables, des mesures et actions sont programmées pour la période 2014-2017. Ces mesures et actions s’inscrivent dans la mise en œuvre de la PNPS et participent à l’atteinte des objectifs des axes 1 et 2 de la SCADD. Ce sont :
2.1. [bookmark: _Toc380510065]Perspectives  pour l’axe 1


Les mesures et actions programmées au titre de l’axe 1 sont :

· Surveiller l’état concurrentiel des marchés des produits de grande consommation ;
· Informer et sensibiliser les opérateurs économiques sur la règlementation commerciale ;
· Mettre en œuvre le plan d'action de la stratégie en matière d'intrants et d'équipements ;
· Mettre en place une centrale d'achat des intrants et matériels agricoles ;
· Etablir un répertoire actualisé du potentiel aménageable à travers une cartographie adaptée dans les différentes régions ;
· Mettre en place un fonds d'assurance agricole et d'assurance climat ;
· Mettre en place le dispositif de mise en œuvre du plan d'action de la sécurité alimentaire ;
· Mettre en place un fonds de développement agricole.
2.2. [bookmark: _Toc380510066] Perspectives pour l’axe 2


Au titre de l’axe 2, il est attendu la mise en œuvre des mesures et actions suivantes :


· Opérer des transferts monétaires et en nature au profit des couches pauvres et vulnérables, notamment les enfants dans les CAED, les familles d'accueil des enfants en détresse, les structures caritatives, les pensionnaires des cours de solidarité, les malades indigents dans les formations sanitaires ;
· Opérer des transferts alimentaires à l’endroit des ménages et personnes victimes de crises ou catastrophes ;
· Opérer des transferts monétaires à l’endroit des ménages victimes de catastrophes et/ou de crises en vue de leur réhabilitation ;
· Opérer des transferts monétaires aux enfants victimes de traite ou de pires formes de travail des enfants ;
· Subventionner la cotisation APE des élèves filles de CP1 des écoles publiques ;
· Appuyer les élèves filles défavorisées ;
· Appuyer les AME pour des AGR ;
· Doter les  élèves en manuels scolaires ;
· Doter les élèves en vivres (cantines scolaires) ;
· Poursuivre  la phase pilote de l’enseignement des droits humains au primaire dans les six (6) circonscriptions d’enseignement de base ciblées ; 
· Mener un plaidoyer national pour l’inclusion effective des enfants handicapés physiques en milieu scolaire ; 
· Promouvoir le sport, les activités physiques et les loisirs ;
· Opérer des transferts en matériels spécifiques aux personnes en situation de handicap pour faciliter leurs accès aux services de l'éducation ;
· Apporter des appuis aux élèves en difficulté pour faciliter leur accès à la restauration et aux fournitures scolaires ;
· Renforcer les programmes d’insertion sociale des OEV, des enfants victimes de violences et des enfants en situation de rue à travers leur prise en charge alimentaire, sanitaire et leur formation professionnelle ;
· Constituer une base de données d’expertise de jeunes diplômés afin de les former à la création de cabinets de consultation ; 
· Octroyer  des AGR aux jeunes et femmes pour leur insertion socioéconomique ;
· Dynamiser l'accès à l'emploi à travers les programmes HIMO pour les pauvres ;
· Organiser la Journée mondiale contre le travail des enfants (JMCTE) ;
· Organiser la Journée mondiale de sécurité et santé au travail (JMSST) et la Journée africaine de la prévention des risques professionnels (JAPRP) ;
· Disposer d’un cadre institutionnel pérenne du Régime d’assurance maladie universelle (RAMU-BF) ;
· Sensibiliser les employeurs et les travailleurs à s’immatriculer à la CNSS ;
· Réaliser une visite médicale au profit des pensionnés de la CNSS ;
· Octroyer des bourses d’études à des orphelines de pensionnés de la CARFO et de la CNSS ;
· Construire un centre gériatrique ; 
· Renforcer le dispositif de ciblage des zones et des ménages à risque d'insécurité alimentaire ;
· Développer des outils de résilience et de gestion des risques agricoles ;
· Adopter un nouveau code des investissements agricoles ;
· Elaborer une stratégie nationale assortie d’un plan d’actions de conservation, de restauration et de récupération des sols ;
· Achever la mise en place des dispositifs de mise en œuvre des sous -programmes du Programme National du Secteur rural (PNSR) ;
· Conduire le deuxième Recensement Général de l'Agriculture ;
· Elaborer et mettre en œuvre une stratégie nationale de prévention structurelle des conflits communautaires ;
· Mettre en œuvre le Plan d'action national de lutte contre l’exclusion sociale des femmes accusées de sorcellerie ;  
· Vulgariser la législation spécifique aux personnes handicapées auprès des acteurs ; 
· Commémorer les journées internationales et nationales en matière de  droits humains ; 
· Sensibiliser la population sur la paix et la tolérance ; 
· Introduire des modules de droits humains dans les programmes de formation des élèves encadreurs pédagogiques de l’Université de Koudougou (UK), dans les ENEP ; 
· Relire la Politique nationale d'action sociale en vue de prendre en compte les nouvelles problématiques sociales ;


























[bookmark: _Toc380510067]CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS


Ce rapport annuel de performances 2013 du Cadre sectoriel de dialogue promotion et protection sociales fait le bilan des efforts consentis par l’ensemble des acteurs du secteur dans la réduction de la pauvreté et de la faim des populations au Burkina Faso.
Malgré les acquis enregistrés, certaines  difficultés persistent tant dans la mise en œuvre des actions que dans le dispositif de suivi-évaluation et de capitalisation. Elles se traduisent par l’insuffisance des moyens financiers, humains et organisationnels au niveau des acteurs d’exécution et de coordination. Ces difficultés n’ont pas permis d’approfondir l’analyse des performances enregistrées dans le secteur au cours de l’année 2013.
C’est pourquoi le Secrétariat technique du CSD recommande fortement la mise à sa disposition de moyens conséquents en vue d’organiser la collecte des données afin d’apprécier de manière objective les avancées en matière de promotion et de protection sociales. 






























Annexes


Annexe1 : Tableau de l'état de la réalisation des mesures et actions sectorielles en 2013


	N°
	Mesure ou action
	Structures responsables 
	Etat de réalisation
	Coûts FCFA
	Taux d'exécution financière (%)
	Commentaires

	
	
	
	Réalisée
	Non réalisée
	Prévision initiale
	Montant engagé visé
	
	

	1.1
	Subventionner  l'acquisition d'intrants agricoles et d'équipements
	MASA
	 
	X
	21 370 816 424
	 
	                        -     
	 

	1.2
	Renforcer les opérations de  contrôle des prix, de la qualité et de la métrologie des produits de grande consommation 
	MICA 
	X
	 
	1 046 489 000
	1046489000
	                     100   
	 

	1.3
	Former et sensibiliser les acteurs du tissu économique national
	MICA 
	X
	 
	4000000
	2766000
	69,15 
	Réaménagement budgétaire

	1.4
	Recruter et employer des jeunes et femmes pour les travaux d'entretien
	MIDT
	X
	 
	414 400 000
	414400000
	                     100   
	12 380 jeunes et femmes ont été recrutés

	1.5
	Rétrocéder les travaux d’entretien courant des routes et pistes du réseau national aux associations de jeunes et de femmes des collectivités locales
	MIDT
	X
	 
	571 441 000
	571441000
	                     100   
	 

	1.6
	Créer des emplois au profit des jeunes et des femmes
	MIDT
	X
	 
	10 454 535 000
	10454535000
	                     100   
	83 595 emplois temporaires et de génération de revenus ont été créés sur une prévision de 83 720

	1.7
	Former des jeunes à la conduite d'engins du BTP
	MIDT
	X
	 
	202 696 000
	202696000
	                     100   
	140 jeunes formés dans le domaine

	1.8
	Rendre opérationnelle la base de données des produits de grande consommation
	MICA 
	 
	X
	15 000 000
	0
	                        -     
	Non disponibilité de financement 

	1.9
	Couvrir les écoles en cantine scolaire
	MENA/ONG
	 
	X
	 
	19944703000
	0
	11383 écoles couvertes

	1.10
	Subventionner la restauration dans les cantines scolaires de 1870 élèves
	MASSN
	 
	X
	 
	 
	0
	1439 bénéficiaires

	1.11
	Doter en manuels scolaires  les CEB du BF
	MENA/PTF
	 
	X
	 
	 
	0
	rupture de stocks de certains manuels (disciplines d'éveil) et au retard dans les commandes

	1.12
	Assurer la distribution des fournitures scolaires aux élèves en difficulté
	MENA         MASSN             PTF
	 
	x
	1 000 000
	950000
	95
	rupture de stocks de certains manuels (disciplines d'éveil) et au retard dans les commandes

	1.13
	Subventionner les cotisations APE des filles nouvellement inscrites au CP1 des écoles publiques
	MENA/PTF
	 
	X
	 
	205678000
	 
	les ressources mises à disposition ont été insuffisantes pour couvrir tous les besoins

	1.14
	Réaliser des AGR au profit des AME
	MENA/PTF
	 
	X
	150 000 000
	63000000
	42
	retard dans le décaissement de la contrepartie nationale

	1.15
	renforcer les capacités des acteurs à la base en vue de la scolarisation des filles
	MENA
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	1.16
	Apporter un appui à la scolarisation de 158 filles victimes ou à risque de mariage précoce dans le cadre du renforcement des acquis du projet « mettre fin au mariage précoce » dans 05 régions du Burkina Faso 
	MASSN
	X
	 
	9 480 000
	9480000
	100
	 

	1.17
	Placer en stage d'initiation à la vie professionnelle des jeunes diplômés 
	MJFPE
	X
	 
	900 000 000
	913500000
	101,5
	le surplus de 13 500 000 FCFA a servi au paiement de 150 stagiaires de plus suite au réaménagement du PA 2013  du PSCE

	1.18
	Former des ménages en technique agro-écologique dans le cadre des activités de Promo-femmes/développement solidarité (PF/DS)
	Promo femmes/  développement
	 
	X
	 
	 
	0
	 

	1.19
	Former des femmes en micro-projets générateurs de revenus
	MPFG
	X
	 
	3 250 000
	3250000
	                     100   
	 

	1.20
	Assurer la formation des jeunes et des femmes en AGR sur financement FAFPA
	MJFPE
	X
	 
	 
	155906119
	0
	 

	1.21
	Assurer la formation préprofessionnelle des enfants et jeunes en difficulté dans les domaines de la maçonnerie, la menuiserie, la mécanique auto, la soudure et l’électricité bâtiment 
	MASSN
	 
	X
	 
	7000000
	#DIV/0!
	 

	1.22
	Assurer la formation de jeunes filles dans le domaine des aides familiales, en art ménager, couture, fabrication de savon, tissage et teinture dans les Centres d’éducation et de promotion sociale (CEPS) 
	MASSN
	 
	X
	8 902 325
	8120000
	                       91   
	insuffisance de financement

	1.23
	Assurer le paiement des frais de formation des enfants et jeunes placés en apprentissage et en formation professionnelle
	MASSN
	X
	 
	 
	 
	0
	 

	1.24
	Placer en stage pré-emplois des jeunes diplômés 
	MJFPE
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	1.25
	Placer des enfants et jeunes en situation de rue en formation professionnelle 
	MASSN
	 
	X
	 
	1400000
	 
	insuffisance de financement

	1.26
	Elaborer et adopter un plan de résilience et de soutien aux populations vulnérables
	MASA
	X
	 
	1 526 000
	1526000
	100
	 

	1.27
	Elaborer  et  valider le Cadre stratégique de développement des mutuelles sociales (CSDMS) et son plan d’actions  
	MFPTSS
	X
	 
	6 000 000
	6000000
	                     100   
	 

	1.28
	Réaliser une enquête sur les violences faites aux filles en milieu scolaire
	MPFG
	 
	X
	 
	 
	 
	 

	1.29
	 Adopter un référentiel sur l’indigence en vue de renforcer le mécanisme de ciblage
	MASSN
	 
	X
	4 000 000
	0
	0
	Manque de ressources financières

	1.30
	Mobiliser des ressources au titre du mois de solidarité 2013
	MASSN
	 
	X
	120 000 000
	14377600
	11,98
	la mobilisation des ressources se poursuit

	1.31
	Appuyer 1500 ménages victimes de catastrophes dans la réalisation d’activités génératrices de revenus (AGR) 
	MASSN
	X
	 
	294071524
	297248924
	                     101   
	la somme de 288 000 000 FCFA représente l'appui direct aux ménages bénéficiaires

	1.32
	Financer des projets de création d'emplois au profit des travailleurs déflatés
	MFPTSS
	 
	X
	600 000 000
	463200000
	77,2
	Le fonds avait suspendu son activité crédit pour relire les conditions  d’accès. Ses activités ont été reprises en juillet 2013

	1.33
	Appuyer financièrement des familles en difficulté menant des AGR
	MASSN
	 
	X
	0
	0
	0
	activité réorientée et prévue pour 2014

	1.34
	Apporter une assistance aux personnes victimes de catastrophes et de crises humanitaire
	MASSN
	X
	 
	59 716 000
	119635171
	200
	apport supplémentaire d'un PTF 

	1.35
	Mettre en place le dispositif de suivi-évaluation de la PNPS
	PM
	X
	 
	0
	0
	0
	Adopté par décret N° 2013-492/PRES/PM/MASSN/MFPTSS/MEF du 20 juin 2013 portant institution d'un dispositif institutionnel de suivi-évaluation de la PNPS

	1.36
	Identifier et immatriculer les agents
	MFPTSS
	X
	 
	 
	 
	0
	la CNSS a identifié et immatriculé 289709

	1.37
	Recouvrer les cotisations 
	MFPTSS
	X
	 
	        41 646 283 042   
	46310375520 
	                     111   
	 

	1.38
	Recouvrer les cotisations contentieuses
	MFPTSS
	X
	 
	          1 571 019 896   
	1571019896
	                     100   
	 

	1.39
	Organiser et  tenir  la Journée mondiale de la sécurité et santé au travail (JMSST) et la Journée africaine de la prévention des risques professionnels (JAPRP).
	MFPTSS
	X
	 
	14 381 013
	14381013
	                     100   
	 

	1.40
	Tenir les cadres de concertation des acteurs de la protection et la promotion sociale 
	MASSN
	X
	 
	24 963 767
	24963767
	100
	les cadres de concertation ont concerné la session du CONASUR, du CNVS et du  CNSPDE (CNE)

	1.41
	Renforcer les capacités des démembrements du CONASUR sur la prévention et la gestion des catastrophes et crises humanitaires
	MASSN
	X
	 
	23 101 282
	23101282
	100
	 

	1.42
	Organiser un dialogue national pour la lutte contre l'exclusion sociale des personnes accusées de sorcellerie
	MASSN
	X
	 
	6 694 300
	6694300
	100
	 

	1.43
	Commémorer  les Journées relatives à la protection des enfants
	MFPTSS                                 MASSN
	X
	 
	46 725 150
	46725150
	100
	 

	1.44
	Commémorer la journée internationale de prévention des catastrophes
	MASSN
	X
	 
	10 000 000
	4336500
	43,365
	La journée a été commémorée, cependant le montant prévisionnel n'a pu être mobilisé

	1.45
	Commémorer la journée internationale des familles
	MASSN
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	1.46
	Commémorer  les Journées de lutte contre la pratique de l'excision
	MASSN
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	1.47
	Commémorer les journées de protection des groupes spécifiques
	MASSN
	 
	X
	20 468 846
	22879678
	111,78
	report de la Journée internationale des personnes handicapées

	1.48
	Organiser des ateliers de concertation sur la mise en œuvre du PAN/PFTE
	MFPTSS
	X
	 
	2 459 500
	2459500
	100
	 

	1.49
	Elaborer et présenter les rapports de mise en œuvre des instruments juridiques de protection de l'enfant 
	MASSN
	X
	 
	11 558 000
	11558000
	100
	 

	1.50
	Renforcer les capacités de  45 inspecteurs et contrôleurs du travail sur le travail des enfants
	MFPTSS
	X
	 
	6 985 178
	6985178
	100
	 

	1.51
	prendre en charge gratuitement les soins des enfants de 0-5 ans et des femmes enceintes souffrant de paludisme grave 
	MS
	 
	X
	 
	1018068360
	 
	 

	1.52
	 Poursuivre  la politique de gratuité des soins prénatals pour les femmes enceintes 
	MS
	 
	X
	 
	650000000
	 
	 

	1.53
	Subventionner les accouchements et les Soins obstétricaux et néonatals d’urgence (SONU)
	MS
	 
	X
	 
	3000000000
	 
	 

	1.54
	Apporter un appui financier pour la prise en charge sanitaires des personnes indigentes 
	MASSN
	X
	 
	32 000 000
	32000000
	100
	 

	1.55
	Apporter un appui financier et matériel aux cours de solidarité et aux structures caritatives 
	MASSN
	X
	 
	56 500 000
	56500000
	100
	 

	1.56
	Assurer la prise en charge des enfants privés de famille
	MASSN
	X
	 
	54 567 190
	55438160
	102
	apport supplémentaire d'un PTF 

	1.57
	Octroyer de matériels spécifiques aux personnes handicapées
	MASSN
	X
	 
	19 000 000
	19000000
	100
	 

	1.58
	Promouvoir les activités sportives au profit des personnes en situation de handicap
	MSL
	X
	 
	7 000 000
	7000000
	100
	 

	Total général en nombre 
	38
	20
	79 791 030 437
	4 859 009 198
	 
	 

	Total mesures et actions
	58
	
	
	
	

	Total général en pourcentage
	65,52
	34,48
	
	
	
	





Annexe2 : Tableau de la situation de l'atteinte des cibles des indicateurs sectoriels en 2013

	N°
	Indicateurs
	Cible 2013
	Réalisation 2013
	Écarts (1)
	Situation de l'atteinte des cibles (2)
	Structures responsables
	Observations (3)

	
	
	
	
	
	Atteinte
	Non atteinte
	
	

	1
	Nombre d'intrants agricoles et d'équipements subventionnés
	1
	 
	-1
	 
	X
	MASA
	 

	2
	Pourcentage de commerçants contrôlés respectant la règlementation commerciale
	70%
	10%
	-1
	 
	X
	MICA
	ignorance de la règlementation économique et le faible niveau d'alphabétisation des commerçants

	3
	Nombre de localité ciblé par la formation et la sensibilisation sur les questions de concurrence et de protection des droits des consommateurs 
	4
	3
	-1
	 
	X
	MICA
	difficultés liées à l'insuffisance de ressources financières

	4
	Nombre de jeunes et femmes recrutés
	1 000
	12 380
	11 380
	X
	 
	MIDT
	A la faveur des mesures sociales prises par le gouvernement en septembre 2013, les réalisations sont supérieures à la prévision

	5
	Nombre de contrats signés avec les associations de jeunes et de femmes
	29
	28
	-1
	X
	 
	MIDT
	 

	6
	Nombre d'emplois créés au profit des jeunes et des femmes
	83 720
	83 595
	-125
	 
	X
	MIDT
	 

	7
	Nombre de  jeunes formés à la conduite d'engins du BTP
	130
	140
	10
	X
	 
	MIDT
	 

	8
	Fonctionnalité de la base de données sur les produits de grande consommation 
	1
	0
	-1
	 
	X
	MICA
	 

	9
	Nombre d'écoles couvertes en cantines scolaires
	12 595
	11 383
	-1 212
	 
	X
	MENA/PTF
	retard de livraison des vivres aux écoles par certaines sociétés de transport

	10
	Nombre d'élèves et étudiants bénéficiant  de la subvention de leur cantine scolaire 
	1 870
	1 870
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	11
	Nombre de manuels scolaires dotés aux CEB
	4 000 000
	3 033 992
	-966 008
	 
	X
	MENA
	2 466 379 élèves  qui ont bénéficiaires des manuels

	12
	Nombre de filles ayant bénéficié de la subvention des cotisations APE
	 
	8 252
	8 252
	 
	X
	MENA
	Insuffisances des ressources mises à disposition  

	13
	Nombre d'élèves en difficulté ayant bénéficié de fournitures scolaires
	 
	10 200
	10 200
	X
	 
	MENA      MASSN
	 

	14
	Nombre d'AME bénéficiaires d'AGR
	100
	100
	0
	X
	 
	MENA
	 

	15
	Nombre d'acteurs renforcés
	39 000
	39 000
	0
	X
	 
	MENA
	 

	16
	Nombre de filles à risque de mariage précoce et ou forcé bénéficiaires de bourses d'études
	158
	158
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	17
	Nombre de jeunes diplômés placés en stage d'initiation à la vie professionnelle
	10000
	10150
	150
	X
	 
	MJFPE
	réaménagement du PA 2013 du PSCE/JF qui a permis de prendre 150 jeunes stagiaires en plus

	18
	Nombre de ménages formés en technique agro-écologique
	 
	800
	800
	 
	X
	 
	 

	19
	Nombre de  femmes formées en micro-projets générateurs de revenus
	525
	525
	0
	X
	 
	MPFG
	 

	20
	Nombre de jeunes et femmes bénéficiaires de formation en AGR
	 
	377
	377
	 
	X
	MJFPE
	 

	21
	Nombre d'enfants et jeunes placés en apprentissage et en formation professionnelle
	477
	456
	-21
	 
	X
	MASSN
	Nombre limité d'adhérents à la formation

	22
	Nombre d'enfants et jeunes en situation de rue  placés en formation professionnelle 
	373
	184
	-189
	 
	X
	MASSN
	Insuffisance de financement

	23
	Nombre de filles formés en art ménager, fabrique de savon, couture, tissage et teinture 
	330
	301
	-29
	 
	X
	MASSN
	Insuffisance de financement

	24
	Nombre de jeunes diplômés placés en stage de pré-emploi
	1000
	1036
	36
	X
	 
	MJFPE
	fort engouement des jeunes 

	25
	Disponibilité du rapport de l'enquête sur les violences faites aux filles en milieu scolaire
	1
	0
	-1
	 
	X
	 
	 

	26
	Disponibilité du document de plan de résilience élaboré et adopté
	1
	1
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	27
	Disponibilité du document du cadre stratégique de développement des mutuelles sociales 
	1
	1
	0
	X
	 
	MFPTSS
	 

	28
	Montant mobilisé au titre du mois de solidarité 2013
	120000000
	14377600
	-105 622 400
	 
	X
	MASSN
	La collecte de fonds se poursuit avec la couverture des promesses de dons/contributions

	29
	Nombre de victimes de catastrophes et de crises humanitaires bénéficiaires d'AGR
	1 500
	1 920
	420
	X
	 
	MASSN
	 

	30
	Nombre de bénéficiaires de financement FONA-DR
	200
	157
	-43
	 
	X
	MFPTSS
	 

	31
	Nombre de  familles en difficulté appuyées financièrement pour la réalisation d'AGR
	200
	0
	-200
	X
	 
	MASSN
	action réorientée en 2014

	32
	Nombre de victimes de catastrophes et de crises humanitaires assistés
	200 000
	85634
	-114 366
	X
	 
	MASSN
	nombre de sinistrés enregistrés en deçà de la prévision

	33
	Existence du décret d'adoption de la PNPS
	1
	1
	0
	X
	 
	PM
	 

	34
	 Nombre d'agents identifiés et immatriculés
	289 709
	298 040
	8 331
	X
	 
	MFPTSS
	la CNSS a immatriculer 298040 agents dont 234 858 hommes contre 63 182 femmes. 

	35
	Montant recouvré au titre des cotisations sociales
	      46 310 375 520   
	 41 646 283 042   
	-4 664 092 478
	 
	X
	MFPTSS
	 

	36
	Montant recouvré au titre des cotisations contentieuses
	        1 571 019 896   
	   1 571 019 896   
	0
	X
	 
	MFPTSS
	 

	37
	Disponibilité des rapports de la JMSST et la JAPRP
	2
	2
	0
	X
	 
	MFPTSS
	 

	38
	Disponibilité du rapport de la 6ème session de CONASUR
	1
	1
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	39
	Nombre d'ateliers organisés avec les chefs de files du PAN multirisque
	4
	4
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	40
	Rapport de la session du CNSPDE
	1
	1
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	41
	Rapport de la session du CNVS
	1
	1
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	42
	Nombre de session de formation des CORESUR et COPRESUR
	10
	8
	-2
	 
	X
	MASSN
	 

	43
	Rapport du dialogue national contre l'exclusion sociale des personnes accusées de sorcellerie
	1
	1
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	44
	Rapport de la JMCTE
	1
	1
	0
	X
	 
	MFPTSS
	 

	45
	Nombre d'ateliers organisés sur le PAN/PFTE
	1
	1
	0
	X
	 
	MFPTSS
	 

	46
	Document des rapports CDE et CADBE
	2
	2
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	47
	Nombre d'inspecteurs et contrôleurs formés
	45
	45
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	48
	Nombre d'enfants et de femmes enceintes bénéficiant de la gratuité des soins
	 
	 
	0
	 
	X
	MS
	 

	49
	Nombre de femmes bénéficiant de soins prénatals 
	 
	 
	0
	 
	X
	MS
	 

	50
	Nombre de kits disponible 
	 
	 
	0
	 
	X
	MS
	 

	51
	Nombre de personnes indigentes bénéficiant d'appui financier
	 
	 
	0
	 
	X
	MASSN/MS
	 

	52
	Nombre de cours de solidarité et de structures caritatives bénéficiant d'appui matériels et financiers
	41
	41
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	53
	Nombre de CAED bénéficiaires de la subvention
	40
	34
	-6
	 
	X
	MASSN
	 

	54
	Nombre de travailleurs sociaux et de magistrats formés sur les procédures d'adoption
	160
	160
	0
	X
	 
	MASSN
	 

	55
	Nombre de personnes handicapées bénéficiaires de matériels spécifiques
	200
	73
	-127
	 
	X
	MASSN
	Coût élevé du matériel spécifique

	56
	Montant de la subvention octroyée  à la FBSPH
	7000000
	7000000
	0
	X
	 
	 
	 

	57
	Nombre de  jeunes formés dans le cadre du PSCE 
	10367
	12 323
	1 956
	 
	X
	MJFPE
	 

	Total en nombre
	32
	25
	 

	Total ensemble des indicateurs
	57
	

	Total en pourcentage
	56,14
	43,86
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